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Mayotte a connu un peuplement mosaïque au fil du temps, qui a laissé en héritage différentes langues : le kibushi qui présente plusieurs variantes (principalement les kisakalava et kiantalautsi kimaore), le shimaore et d'autres variantes du shikomori (shindzuani, shingazidja et shimwali) sans oublier le français.
SHIME est une association de type loi 1901, créée à Mayotte au cours de l'année 1998, dans un double but :

· encourager la connaissances des langues locales et leur pratique en produisant différents supports pédagogiques adaptés à leur enseignement;

· proposer aux Mahorais des outils leur permettant de maîtriser à la fois leur langue maternelle et le français.

Rappel historique

Le 30 novembre 1998, la question "Le shimaore peut-il s'écrire ?" a été posée dans l'hémicycle du Conseil Général, question provocatrice s'il en était, puisque le shimaore était déjà écrit par 61% de la population d'après les résultats du recensement de l'INSEE de 1997, en caractères arabes, même si l'écriture n'était pas homogène. La question du kibushi était pratiquement ignorée à l'époque.
On était à l'aube du "bilinguisme officiel". Car si les langues locales et le français coexistent depuis longtemps à Mayotte, elles n'ont pas le même statut : le français était mis en avant comme langue officielle tandis que les langues vernaculaires étaient reléguées à une place obscure, le kibushi encore plus que le shimaore. Dialectes ou langues, elles n'avaient pas droit de cité à l'école de la République. Or écrire une langue, c'est la rendre visible, c'est lui attribuer de l'importance, c'est lui reconnaître le droit d'exister.

Pourquoi ces langues locales ont-elles si longtemps été laissées pour compte ?

Il semble que cette longue période de mise à l'écart des langues maternelles date de l'ère de la décolonisation. En 1974 et 1976, Mayotte cherchait son indépendance non pas vis-à-vis de la puissance coloniale, la France, mais vis-à-vis de ses voisins des îles Comores. C'est ainsi qu'elle demandait son maintien au sein de la France.
Or à cette époque, de nombreux pays voisins récemment décolonisés s'étaient lancés dans la réhabilitation des langues locales à statut "national" (la Tanzanie et le Kenya, la Somalie, Madagascar et à son tour, les Comores). Ils s'étaient lancés dans de grandes campagnes d'alphabétisation et avaient introduit de gré ou de force leur langue "nationale" dans le système éducatif. Peut-être est-ce pour cette raison que les Mahorais associaient la promotion des langues locales à l'indépendantisme ?

Est-ce pour autant qu'en restant français, les Mahorais adoptaient spontanément l'usage du français dans toutes les sphères de la vie publique et privée ?

La réalité, même si elle est loin d'être uniforme, montre que les Mahorais ont toujours fait un grand usage des langues maternelles, shimaore et kibushi, dans leur vie de tous les jours.
Dans les années 1990, les wazungu vivant à Mayotte faisaient souvent la remarque qu'un Mahorais parlant bien français était en réalité un Anjouanais.
Le rapport à la langue française était et reste encore conflictuel. Le français était dans l'inconscient collectif la langue des colons, ceux qui avaient annexé d'immenses parcelles pour en faire des plantations de cannes à sucre où les ouvriers étaient traités comme des esclaves. A l'époque coloniale, n'importe quel homme pouvait être réquisitionné pour porter (sans aucune rémunération) un colon de village en village à travers Mayotte.
C'était aussi la langue des chrétiens et beaucoup de Mahorais, jusqu'à une époque relativement récente, préféraient confier leurs enfants à la Madrasa (école coranique) plutôt qu'à l'école des blancs, de peur qu'ils ne soient détournés de leur religion.

Des craintes et des malentendus subsistent encore aujourd'hui quant à l'introduction du shimaore et du kibushi dans la vie courante ainsi que dans le système éducatif, tels que :

· "Utiliser les langues locales dans les administrations et à l'école, c'est être moins français, c'est écarter Mayotte de la France, c'est dire adieu à la départementalisation, c'est rejoindre l'Union des Comores;

· Ne pas commencer par l'apprentissage du français, c'est se fermer les portes de l'instruction et des connaissances, c'est se fermer au monde moderne et retourner à la vie indigène.

Qu'en est-il aujourd'hui ?

La nouvelle génération de Mahorais, plus sûre de la stabilité de Mayotte au sein de la République française, revendique une certaine reconnaissance de sa double identité : elle est fière d'être Mahoraise et Française.
Avec quelque trente ans de retard sur leurs homologues Corses, Bretons ou Basques qui ont œuvré dans les années 1970 pour la reconnaissance des identités régionales et l'introduction de leurs langues dans le système éducatif, les Mahorais osent enfin reconnaître que le français n'est pas leur langue maternelle !
On se permet de dire sans crainte de représailles que Mayotte est un territoire où l'on parle plusieurs langues, où le français, bien que langue officielle, est en réalité la deuxième langue de la plus grande partie de sa population. Les langues locales ont un rôle important à jouer dans le développement personnel des citoyens, et ce dès la petite enfance.

Apprendre les langues locales

Toutefois, l'apprentissage des langues locales reste surtout oral, car les écrits disponibles sont rudimentaires. Très peu de gens sont en mesure de donner des cours, n'ayant ni les connaissances grammaticales, ni les supports pédagogiques nécessaires.
Les rares écrits en langues locales (panneaux et affiches publicitaires) utilisent une orthographe fantaisiste, inspirée du français.
Avec l'accélération des contacts entre le shimaore / kibushi et d'autres langues telles que le français ou le shindzuani, on pouvait craindre que les langues de Mayotte ne se précipitent vers la créolisation.

Mais le shimaore et le kibushi n'ont-ils jamais été étudiés ni décrits "scientifiquement" ?

Contrairement à ce que certains se complaisent à dire, ces langues ont déjà été décrites et analysées, et par des linguistes de renom :

· Le kibushi, ou "dialecte malgache de Mayotte", a fait l'objet d'un lexique par Noël J. Gueunier en 1986.

· Le shimaore a été analysé par Marie-Françoise Rombi en 1983. Cette thèse, qui ne visait pas l'enseignement du shimaore, peut cependant servir de base à une grammaire du shimaore destinée au grand public, travail qui a déjà été fait par notre association.

Sophie Blanchy a écrit "L'interprète" en 1987, réédité en 1996 avec le titre "Dictionnaire mahorais-français" qui comporte aussi quelques notions de grammaire.
Enfin, premier Mahorais à vouloir diffuser et enseigner sa langue, Ousséni Maandhui a publié le livre "Parlons shimaore" en 1996, qui présente des scènes et des situations de la vie courante et offre une première présentation de la grammaire du shimaore.

C'est parce qu'il n'existait aucun véritable manuel d'apprentissage du shimaore destiné à des débutants, qu'un groupe formé d'enseignants, de linguistes, de traducteurs et même d'apprenants en shimaore/kibushi, soucieux de réhabiliter les langues locales, s'est constitué pour créer l'association SHIME.
En collaboration avec l'ex-IAF (Institut de recherche sur l'Apprentissage du Français) et avec le suivi d'une linguiste de renommée internationale, spécialisée en langues bantoues, le Dr Constance Kutsch Lojenga, SHIME a travaillé à la mise en place d'un alphabet du shimaore.
Pour régler le différend portant sur quatre sons, l'ex-IAF et l'association SHIME ont décidé d'organiser, auprès de la population, un test présentant des mots écrits avec les différents alphabets proposés, et de mettre en place un comité de langue.
Ce test, portant sur les sons spécifiques du shimaore, a donc été organisé à Mayotte en octobre 2000. Puis les comités de langues au sein du Conseil de la Culture, de l'Éducation et de l'Environnement de Mayotte (CCEEM) du Conseil Général ont repris les travaux et adopté un alphabet qui, en fin de compte, ne contredit pas ces résultats.
Cet alphabet officiel a été présenté à la presse le 22 février 2006.

Auparavant, l'association SHIME avait produit les supports d'apprentissage suivants :

· Le livre "Apprenons le shimaorais - Narifundrihe shimaore", méthode d'apprentissage du shimaore qui vise notamment un public métropolitain. Ce livre en est à sa troisième édition.

· Le livret du professeur de la méthode "Apprenons le shimaorais - Narifundrihe shimaore"

· Un CD audio d'accompagnement

· Le livre "Manuel grammatical de shimaore", actuellement épuisé, mais dont le contenu a provisoirement été repris sur le site http://ylangue.free.fr
· Une carte "Recto-Verso" de répartition linguistique de Mayotte

· Le site Internet de l'association http://shime.free.fr
L'association SHIME organise aussi chaque année des cours de shimaore, et certains de ses membres participent à des émissions radiophoniques consacrées aux langues locales. SHIME a aussi traduit des affiches publicitaires et des encarts pour les secteurs publics et privés ainsi que des articles du journal « Titi Kwezi ».
L'un de nos membres initie des élèves de 6ème et 5ème à l'écriture et à la grammaire du shimaore au collège de Pamandzi. SHIME a également collaboré avec des élèves du collège de M'tsangamouji à l'écriture d'un conte en shimaore.

Enseigner les langues locales à Mayotte

Le constat du fort taux d'échec scolaire à Mayotte (seulement la moitié environ des élèves de CM2 parviennent en 6ème) constitue une raison supplémentaire à l'introduction des langues locales à Mayotte. La Charte européenne des langues régionales ouvre de nouvelles perspectives à nos pratiques éducatives.
Avant d'introduire les langues locales dans l'enseignement à Mayotte, plusieurs axes de travail sont à envisager :

· S'interroger sur la place que l'on va accorder à l'enseignement des langues locales : simple étape intermédiaire pour accéder au français, objet d'étude (comme on étudie une langue vivante) ou média d'enseignement au même titre que le français.

· Analyser et décrire la langue : phonétique, phonologie et syntaxe, recherches lexicales. C'est le travail d'équipes de linguistes, épaulés par des partenaires de terrain travaillant à plein temps. La première partie de ce travail a déjà été effectuée par SHIME pour le shimaore. Des travaux similaires doivent être entrepris pour le kibushi.

· Produire des outils de référence pour l'étude et la diffusion des langues locales : abécédaires, dictionnaires, lexiques, grammaires destinés aux scolaires et aux adultes.

· Élaborer des manuels d'enseignement et des outils pédagogiques pour les différents niveaux : préscolaire, élémentaire et secondaire, car nous envisageons l'introduction des langues locales jusqu'au Baccalauréat, ce qui suppose la planification de moyens humains et matériels conséquents par le Vice-rectorat.

· Encourager et subventionner la production et diffusion de livres et journaux en langues locales. Le "Titi kwezi" avait commencé à le faire mais a disparu au bout de neuf numéros, noyé dans les problèmes financiers. Le Centre de Documentation Pédagogique (CDP) peut jouer un rôle important dans ce dispositif.

· Encourager la formation universitaire de linguistes mahorais.

Enfin, étape importante, ce colloque dont l'objet, nous semble-t-il, est en grande partie de préparer les esprits à accepter la place officielle des langues locales dans l'enseignement.

En conclusion :

Nous avons le sentiment d'assister à un changement d'habitudes linguistiques à Mayotte : entre les locuteurs des différentes langues, les échanges sont plus nombreux et plus riches, et d'une langue à l'autre, plus fréquents.
Le Vice-rectorat de Mayotte doit relever le défi : mettre en place un enseignement français de qualité qui intègre les langues et les cultures locales et permette aux jeunes Mahorais et aux jeunes Mahoraises de vivre plus harmonieusement en favorisant le passage d'un espace linguistique à un autre, d'une culture à une autre.

